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Rapport  Annuel
	Project Title
	Programme d’Appui à l’organisation des Elections Présidentielles et des Gouverneurs des îles en Union des Comores 

	Country
	Union des Comores

	Project Number
	00076329

	Période couverte
	Du 01/08/2010 au 30/06/2012

	Approved Amount
	400 000,00 USD (Contribution ONU/PBSO) 



Les élections présidentielles et des gouverneurs des îles en perspective aux Comores constituent une étape politique cruciale du processus de réconciliation nationale et de la mise en application de la récente loi référendaire. Aux Comores, plus qu’ailleurs,  l'assistance électorale doit intégrer les phases essentielles  du cycle électoral que sont  les périodes de préparation des scrutins,  avant, pendant et après les périodes électorales.  Le présent projet d’appui au processus électoral s’inscrit dans une perspective de développement des capacités institutionnelles, systémique et individuelle pour l’organisation d’élections transparentes, crédibles et conformes aux standards internationaux. Il contribue ainsi au développement et au renforcement d'une capacité d'administration électorale efficace ainsi qu’à la création d’une mémoire interinstitutionnelle visant à améliorer les processus électoraux futurs dans le pays. 

In fine, l’objectif poursuivi est la tenue d’élections libres, transparentes, démocratiques, des Présidents et des Gouverneurs des îles, conduisant à l'acceptation large et pacifique des résultats par tous les acteurs clés ainsi que par la communauté internationale. De ce fait, le projet aidera à gérer le programme d'assistance technique électorale et appuiera la Commission électorale nationale indépendante (CENI) et ses démembrements à organiser les scrutins. Il permettra, en outre, de promouvoir l'éducation civique électorale et l’implication des organisations de la société civile. Cet appui sera élargi aux médias et aux partis politiques, dans une perspective de prévention de conflits et d’assurer une couverture médiatique, en accord avec la déontologie de la communication électorale.  De même, cet appui portera  sur des initiatives allant dans le sens de l’apaisement du climat politique et de la promotion du dialogue continu des différents acteurs politiques, au niveau national et insulaire. 

Sur le plan opérationnel, les activités du projet se sont échelonnées sur deux phases distinctes que sont la phase électorale et la phase post électorale. La première phase a porté essentiellement sur des appuis techniques et logistiques pour l’organisation des élections présidentielles et des Gouverneurs des îles tenues en novembre et décembre 2010. Quand à la seconde phase, l’accent est mis sur la modernisation et la sécurisation du fichier électoral. 

Ainsi, le présent rapport se focalise sur les activités relatives à l’élaboration du fichier électoral biométrique qui est le principal résultat de cette phase du projet pour cette année 2011.


1. Tenue du 3ème Comité de Pilotage
2. Evaluation du processus électoral 

a) Tenir un atelier d’évaluation du processus électoral 
3. Elaboration d’un fichier électoral biométrique 
a) Un centre informatique permanent et équipé mis en place au niveau du SNAP, et des centres informatiques décentralisés au niveau des SIAP.

b) Le fichier électoral est décentralisé et sécurisé par l’intégration de la photo numérisée sur les cartes et les listes électorales.

c) Des nouvelles cartes d’électeurs sécurisées intégrant une photo numérisée, plus fiables sont éditées et distribuées aux électeurs.

4. Assurer une assistance administrative et financière du projet
1.  Tenue de la 2ème réunion du Comité de Pilotage (CP)
 La tenue de la 3ème réunion du Comité National de Pilotage a eu lieu à la salle de conférence du PNUD le mardi 24 mai 2011. La réunion a vu la participation des représentants du gouvernement, notamment du Ministre d’Etat chargé des élections, du MIREX, du Ministère de l’Intérieur, des partenaires au développement comprenant l’Union Européenne représentée par M. Alessandro Mariani, Ambassadeur et Chef de Délégation de la Commission européenne basée à Maurice, l’Union Africaine et l’Ambassade de France. La Société Civile et les Agences du Système des Nations Unies basées aux Comores ont été également présentes. L’ordre du jour portait sur les points suivants :

· Faire le point sur l’état d’avancement du Programme ;

· Partager les principales recommandations issues de l’atelier d’évaluation des opérations électorales tenue à Mohéli du 03 au 05 mai 2011 ;

· Divers
Au terme de la réunion, l’assistance a exprimé les conclusions et les recommandations suivantes : 
a) L’Union Européenne (UE) et les autres partenaires ont donné leur accord pour l’utilisation des reliquats de leurs contributions respectives, à l’élaboration du fichier électoral biométrique à travers le format  présenté par le PNUD (carton solide avec code barre intégrant toutes données biométriques de l’électeur). 

b) Les participants ont félicité le gouvernement comorien et le PNUD pour le travail réalisé et les résultats obtenus. Faisant allusion à la cérémonie d’investiture des Gouverneurs des îles survenue la veille et celle du Président de l’Union prévue 48 heures après cette réunion (le 26 mai 2011),  M. Mariani (UE) conclut en ces termes : « J’estime que l’objectif principal de ce projet a été atteint ». 

c) M. le Coordonnateur Résident des Nations Unies et Représentant Résident du PNUD a félicité les Organisations de la Société civile pour leur engagement dans les actions nécessitant leur expertise.  
d) Le Rapport issu de l’atelier d’évaluation des élections de 2010 doit être envoyé aux parties prenantes à la fin de la première semaine de juin 2011. 

e) Il a été recommandé à ce que le Représentant de la France approche les collègues du Système des Nations Unies aux Comores pour examiner ensemble les voies et moyens de nature à faciliter la mise en œuvre d’un projet d’Etat civil dont un document de projet est déjà disponible. 

2. Evaluation du processus électoral
a) Un atelier d’évaluation du processus électoral est tenu 

Aux termes d’un atelier portant sur l’évaluation du processus électoral (12010) tenu à Mohéli du 03 au 05 mai 2011 et dans la perspective de l’affermissement de la démocratie, de manière générale, et la crédibilité du processus électoral en particulier, les parties prenantes ont formulés une série de recommandations allant dans le sens de consolider les acquis, assurer la transparence des scrutins futurs, et ancrer le pays dans la modernité politique, parmi lesquels quatre  devront faire l’objet d’attention particulière. Il s’agit de : 

1. La  mise en place d’un nouveau cadre institutionnel permanent et apolitique, susceptible de conduire de manière professionnelle et transparente les opérations électorales, sous forme d’une structure permanente en charge des élections, dépourvue de coloration partisane et mise à l’abri de toutes formes d’ingérences susceptible  de miner sa crédibilité et par ricochet la crédibilité des opérations électorales.  Le but ultime est qu’in fine, les institutions en charge des élections (CENI, SNAP, CC, AND) disposent des compétences essentielles et des capacités requises pour être un point de référence en matière électorale et inspirer ainsi la confiance à toutes les parties prenantes aux élections. 

2. La mise en place d’un nouveau cadre légal pour les partis politiques de nature à garantir que les prochaines compétitions électorales et les campagnes politiques sous-jacentes soient menées par des partis politiques d’envergure et de dimension nationale, qui présentent des Programmes, sous-tendus par des visions politiques cohérentes et des stratégies de développement durable. Cette démarche s’inscrit aussi dans la dynamique en cours de renforcement de la cohésion sociale et de l’unité nationale retrouvée. 

3. La clarification du rôle et des missions des organisations de la société civile pour que ces dernières puissent trouver leur rôle et leur vocation à travers l’observation nationale, tout en se consacrant à leurs missions de prévention et de résolution de conflits par le biais de plateformes de veille et d’alerte précoce. 

4. La sécurisation du fichier électoral par sa bio métrisation, au titre des activités postélectorales en cours. 
3. Elaboration d’un fichier électoral biométrique 
Les démarches conjointes Gouvernement/PNUD pour la modernisation du fichier électoral ont été entreprises dans le cadre des activités postélectorales, consécutives aux élections 2010. La 3ème réunion du Comité de pilotage du projet qui a vu la participation de tous les acteurs impliqués dans le processus électoral de 2010 a réitéré la nécessité de faire doter l’Union des Comores d’un fichier électoral sécurisé et fiable. La finalité est de recenser les électeurs comoriens - estimés à 400 000 personnes – à travers les techniques biométriques.  C’est dans cette optique que ce processus a été lancé et a permis la réalisation des activités ci-après : 
a. Des téléconférences ont eu lieu avec le bureau des Achats (PSO) de Copenhague  pour l’organisation des opérations de modernisation de la liste électorale ; 
b. Une équipe de PSO s’est rendue à Moroni en avril 2011 pour une mission d’une semaine avec l’appui d’un expert en biométrique qui a aidé à la rédaction de l’ITB relatif au recrutement de l’Entreprise prestataire de service pour le compte de PSO ; 

c. Tous les équipements informatiques nécessaires à la mise en place du Centre des données sont achetés avec l’appui du Bureau des Achats (PSO – Copenhague) et livrés ; le centre de données est mise en place et est opérationnel ; 
d. De même, le recrutement d’un Expert International en enregistrement biométrique devant piloter les opérations sur le terrain est effectué conformément aux politiques et procédures du PNUD ; 
e. Le recrutement de l’opérateur technique devant conduire l’ensemble des opérations est effectué et c’est la Société GEMALTO qui est recruté. Le processus est fait avec l’appui du Bureau des Achats (PSO) du PNUD (Copenhague). 
f. Les Coordonateurs des îles, les superviseurs des zones et les agents de saisie ont été recrutés courant fin septembre 2011. 

g. La Société Gemalto, qui a été sélectionnée pour conduire les opérations, a procédé à la formation technique des superviseurs des zones de l’île de Ngazidja du 29 au novembre au 03 décembre 2011. La formation comprend la présentation des Kits, leur préparation et le lancement de l’application d’enrôlement. Les superviseurs ont également appris à dépanner les kits, à les initialiser et veiller au respect des closes de garantie. Les formations des superviseurs ont portées aussi sur : (i) la gestion de la station de supervision et (ii) l’utilisation des logiciels de traitement des données. 

h. Du 07 décembre au 09 décembre 2011, les Agents de saisie de l’île de Ngazidja ont été formés sur : (i) le lancement de l’application d’enrôlement des électeurs, (ii) les procédures d’enrôlement et (iii) sur les méthodes de transmission de la formation d’autres personnes. 

i. S’agissant du Centre de traitement des données, les locaux dudit centre ont été réhabilités. Cette réhabilitation a consisté à : (i) la réfection des Bureaux, (ii) la peinture des murs et (iii) l’électrification et la climatisation. Une fois sa réhabilitation terminée, tous les matériels y ont été installés. Ces matériels comprennent des serveurs informatiques, des ordinateurs, des mobiliers de bureaux ainsi qu’un générateur électrique de 12 Kva. 

j. Enfin, un test pilote a été réalisé à l’Université des Comores le 20 décembre 2011 en présence du Ministre de l’Intérieur, de l’Information, de la Décentralisation, chargé des Relations avec les Institutions ainsi que du Coordonateur du Système des Nations Unies/Représentant Résident du PNUD auprès de l’Union des Comores. L’opération test a consisté à enrôler un échantillon d’une centaine d’étudiants dans l’objectif de : (i) sensibiliser les autorités, (ii) démontrer la pertinence du choix technologique retenu, (iii) valider sur le terrain ce choix et (iv) offrir l’opportunité d’évaluer la capacité opérationnelle des opérateurs de saisie recrutés et formés pour conduire les opérations sur le terrain.
	Photo Ministre de l’Intérieur 
	Photo posté sur le site du PNUD

	Photo Enrôlement du M. Hamada Abdallah, Ministre de l’Intérieur ; à côté M. Joseph Pihi, Représentant Résident Adjoint (PNUD) à l’Université des Comores le 20 décembre 2011. 
	Opération teste pilote d’enrôlement des électeurs effectuée le 20 décembre 2011 à l’Université des Comores. Une centaine d’étudiants ont été enrôlés ce jour là. 

	Teste pilote d’enrôlement des électeurs effectué le 20 décembre 2011 à l’Université des Comores 


4. Assurer une assistance administrative et financière du projet
Une équipe de gestion du programme comprenant une Experte internationale Gestionnaire, une Assistante Administrative et Financière, trois Coordonateurs insulaires et un chauffeur a été mise en place.

1. Dès le lancement des opérations électorales, la visibilité des partenaires ayant contribué financièrement à ce projet a été une préoccupation constante du PNUD et des autorités nationales. Cela s’est traduit notamment dans tous les discours et déclarations du Représentant Résident du PNUD au cours des différentes rencontres techniques ou officielles, déclarations relayées systématiquement par les médias locaux et nationaux. De même, une série de communiqués de presse diffusés par le Bureau du Coordonateur Résident des activités opérationnelles du Système des Nations Unies en Union des Comores a mis en évidence les engagements pris par les partenaires à financer ces élections. Aussi, des informations portant sur la contribution financière et technique de l’Union Européenne, de la France, de Ligue des Etats Arabes, du Royaume du Quatar et des Nations Unies, fournies par les autorités nationales et le PNUD, ont été communiquées à la presse locale et nationale.

2. En outre, les autorités ont également souligné à chaque occasion, notamment dans le cadre des réunions du Comité de Vigilance et de Transparence (CVT) et des réceptions du matériel acquis sur le budget commun, la contribution des partenaires. De même, tous les matériels acquis dans le cadre de ce processus, portent les logos des organisations ou des pays, ayant pris part au financement de l’action. Les sketches et autres spots ont été réalisés sur fond de banderoles portant les logos des partenaires. Par ailleurs, l’équipe technique du projet a particulièrement insisté sur le placement des logos des partenaires techniques et financiers sur tous les supports médiatiques afin d’en assurer leur visibilité. Il convient de souligner que des banderoles et des affiches portant les logos des partenaires ont été vues dans les villes et villages. 

Les principaux problèmes/défis rencontrés relèvent essentiellement : 
1- De la problématique des pièces d’Etat civil  

La loi électorale exige la présentation d’une des trois pièces d’identités suivantes pour se faire enrôler (Extrait d’acte de naissance, Carte d’identité). Mais une fois sur le terrain, les équipes d’agentes recenseurs et superviseurs ont constaté qu’un nombre important de citoyens notamment les personnes âgées ne disposaient pas de pièces d’identité ce qui a lourdement freiné l’enrôlement de quelques électeurs dans certaines localités du pays. La réaction tardive des autorités à trouver une solution rapide à ce problème explique en partie le faible taux d’enrôlement dans certaines localités notamment en Grande comore.  
2- De la durée du processus 
Les opérations d’enrôlement des électeurs étaient prévues pour durer 4 mois sur l’ensemble du territoire national. Mais à l’approche de la fin des opérations, on s’aperçoit qu’il faudrait rajouter 2 ou 3 mois supplémentaires pour arriver à bout du processus. 
3- De l’insuffisance des ressources financières 
Un GAP de 400 000,00 USD
 a été identifié dès le début du processus. Et malgré les initiatives prises par le Bureau de pays en vue de mobiliser ces fonds, force est de constater que la mise en œuvre de quelques activités a connu quelques perturbations liées à cette raréfaction des ressources.  

	Project Disbursement :From Project start up to date of this report

	Cumule des décaissements au 31 Décembre 2011
	3 323 390,16 

	Cumule des décaissements Prévus(*)
	204 920,17

	Taux d’exécution
	93,83 %


(*) As stated in original budget in PRODOC/Budget Atlas initial
Please attach the project Budget Balance Report generated from Atlas[image: image1.png]



�





Union des Comores
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Activités prévues durant l’année 





III. Activités réalisés





IV. Visibilité du projet et des partenaires 





V. Difficultés rencontrées / Recommandations





VI. Situation Financière
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